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Resumes Frangais

Joseph-Claude Poulin

Hagiographie et politique. La premierc Vie de saint Samson de Dol

A titre de plus ancien monument de l’hagiographie bretonne, la Vita Ia Samsonis oc- 
cupe une position-cle dans l’histoire de la p6ninsule armoricaine pendant le haut mo- 
yen äge. La question de sa datation a notamment fait couler beaucoup d’encre, sans que 
les £rudits puissent rdconcilier leurs points de vue; les uns, comme La Borderie et Dui- 
ne, la tiennent pour un document du d£but du Vlle s., alors que d’autres, comme 
Fawtier, la rajeunissent jusqu’au VIIIe-IXe s. Ce dossier meritait un r£examen, non 
plus seulement sur le terrain de l’histoire litt£raire ou £v£nementielle, mais en relation 
avec les circonstances de l’histoire locale et regionale qui peuvent aider ä mieux en 
saisir la port£e.

L’auteur de la Vita Ia Samsonis a puis£ l’cssentiel de son inspiration diez Sulpice 
S£v£re, et non diez Gr£goire le Grand, comme on le croyait i la suite de Duine. Les 
emprunts ou d^marquages ponctuels de la Vita Martini Turonensis bien que fort nom- 
brcux, sont toutefois surpass£s en importance par le fait que l’anonyme dolois a cal- 
qu6 le plan meme de la Vie de saint Martin, tel que mis en 6vidence par l’£dition 
Fontaine; en l’abscncc d’une information historique suffisamment £toff£e, Samson 
prend ainsi l’allure d’un nouveau saint Martin.

Cette application mithodique & faire piece ä. Teveque de Tours paralt trahir une 
volont£ de prendre ses distances avec la m^tropole tourangelle, dans le cadre des ma- 
nosuvres de Nomino£ pour restaurer l'autonomie bretonne face \ l’influence franque; 
c’est pourquoi la Vita Ia Samsonis pourrait dater du second quart du IXe s. et prendre 
place parmi les prodromes de la querelle m^tropolitaine de Dol. L’auteur n’ose pas 
encore affirmer trop nettement le caract^re £piscopal de Samson ni Texistence d’un 
evedie ä Dol au VIc s.; la Vita Ha Samsonis les proclamera avec £clat peu apr£s 
848-850.

Peter Brommer

Les sources des capitula de Raoul de Bourges

L’analyse entreprise en 1713 par E. Baluze des sources du capitulaire episcopal de Ra- 
dulfe de Bourges (840/1-866) r£dig£ peu apr£s 853, fit apparaitre cet 6crit de droit 
eccl£siastique avant tout comme un extrait du premier capitulaire Episcopal de Th£o- 
dulfe d’Orteans. Des Stüdes minutieuses font ressortir cependant que Radulfe s’est ap- 
puy6 sur plusieurs groupes de sources. Ainsi, i c6t£ de la collection de capitulaires 
d’Ans^gise, il utilise une citation du »Capitulare missorum Suessionense« (853). Des 
conciles, il reprit des d^crets d’Ancyre (314), Carthage (349), Agde (506), Chalon (813) 
et Mayence (813). Les Berits des Phres tiennent une place relativement petite (lettre du 
pape Gr£goire I et le trait£ »De ecclesiasticis officiis«). La collection de canons de 
Martin de Braga et le livre p&iitentiel de Halitgar de Cambrai furent importants pour
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lui. Le traite »De institutione clericorum« de Raban Maur est utiiis6 ä deux reprises. 
Les citations pr6f6r6es par Raoul indiquent une grande proximit£ temporelle avec ses 
capitula.

Lucien Müsset

Aux origines d’une classe dirigeante: les Tosny, grands barons normands
du Xe au Xllle sikcle

L’article cherche ä £tablir, par P6tude meticuleuse des Tosny et de leurs terres entre la 
fin du Xe si£cle et 1204, quelques traits utiles & une histoire de l’aristocratie normande 
i Pepoque ducale. Originales de la France royale, dot6s par un parent archeveque de 
Rouen aux depens de sa cathedrale et de Pabbaye de Saint-Ouen, les Tosny ont ensuite 
fait fortune par la faveur des ducs, qui leur ont procur6 une nouvelle dotation fonciere 
au debut du Xle siede. Tr&s tot ils ont pris la tete de l’expansion guerriere de la che- 
valerie normande vers lTtalie du Sud et PEspagne, puis en Angleterre, mais apr£s 1066 
ils se contenterent de jouir de fiefs trbs 6tendus. Leur fortune anglaise, bien sup6rieure 
i leur fortune normande, les attira de plus en plus et, lors des dioix decisifs de 1204, 
ils opt£rent pour la fid£lit£ au roi Jean.

En se fondant surtout sur la documentation diplomatique, et notamment sur les diar- 
tes trbs peu utilis6es de Pabbaye de Condies, leur fondation favorite, on dierdie ä 
etablir la consistance de leur »honneur« normand. 11 avait deux centres, Tosny et Con
dies, et des extensions importantes en Vexin normand et dans le Pays de Caux, plus des 
appendices minimes en Cotentin. On tente egalement de connaitre leurs principaux 
vassaux, leur entourage et le peu que Ton sait de leur administration, apparemment 
plutot rudimentaire.

De cette etude resultent quelques conclusions de portee generale: le caractere 
composite de la classe dirigeante normande, sa d6pendance envers les ducs, sous la 
menace constante de Pexil et de la confiscation; Pabsence de coh6sion territoriale des 
fiefs et des arri^re-fiefs; la gestion timor6e des biens continentaux apr£s 1066 et Pim- 
portance des querelles de voisinage; enfin et peut-etre surtout la continuit6 de Phis- 
toire fonci&re normande de P6poque carolingienne k Pepoque ducale, malgr6 la grande 
crise des invasions scandinaves.

Jan van der Meulen

Chartres: la cr^ation du monde sous Pangle historique

Les cath6drales du moyen äge doivent etre comprises comme des documents histori- 
ques dans la mesure oü eiles dissimulent des traditions plus anciennes: dissimulation tant 
de la structure physique determin6e par la liturgie que des idees, de Piconographie. 
La Conservation de Pancienne fa^ade occidentale lors de la reconstruction de la cathe
drale de Chartres apr£s 1194 pr^serva dans la zone du tympan du portail nord une 
repr£sentation th6ologique dir6tienne de la creation du monde figur6e par la sym- 
bolique de la lumi£re de saint Jean, representation que Phistoire de Part a, jusqu'i 
present, consid6r6e de fa£on erron6e comme etant une ascension; Pinterpr6tation 
theologique des d6tails est confirm6e pär des comparaisons iconographiques.

Le geste du Createur flanque d'anges (symbolisant la lumiere) remonte & la tradi- 
tion - datant de la fin de Pantiquit6 et des d6buts de Part dhr6tien - des basiliques des 
princes des apotres £ Rome, mais il est en fait dirig6, conformement ä la th6ologie
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augustinienne, contre 1 es mauvais anges tombant en enfer; cette tradition iconographi- 
que remonte au lOe siede, mais c’est apres 1200 qu’on en rencontre les paralleles les plus 
nets. Une datation du porcail aux environs de 1130 n’a pas de fondement scientifique. 
Tant rifnage du cycle terrestre et cdeste, repr£sent^e par la colombe dans Parchi- 
volte (providence, parallele iconographique des 10e-12e s.) que le College des apotres 
trönant en disputation sur le linteau interieur (pr^existence de l’Eglise, saint Jean 15, 
27; les apotres comme le d£but de la Nouvelle Creation du monde) sont complet£s 
sur les portails voisins, expliquant le sur-temporel de la concordia testamentorum> mon- 
trant la R£v£lation & deux £poques de l’histoire. La creation du monde £tait inter- 
pret£e comme th£ophanie (saint Jean jusqu’ä. Hugues de Saint-Victor) de la meme 
mani^re que la visionnaire majestas domini sur le portail du milieu. La repr^sentation 
de Dieu (et non de la sainte Vierge) sur les trois tympans de la fa^ade-ouest forme ainsi, 
par sa composition eschatologique, une image th^ologique du monde - non lisible de 
maniere successive - depassant la notion terrestre du temps ainsi que le r£cit exclu- 
sivement narratif des evenements historiques: creation, incarnation et r^demption 
en J£sus-Chri$t. Cette theophanie (primitivement d*un or etincelant) revelait au 
fidele sa propre participation physique k la divinite (Bernard de Chartres, Pexistence 
en soi). La conscience du present se trouva incorporee dans une foi connaissant le d£- 
but et la fin du monde; la notion d’un temps successif £tait inexistante, de meme que 
celle d’une historiographie correspondante. Le changement de cette conception au cours 
de la discussion sur i’image aristot£licienne du monde au 13e si^cle se refl&te sur le 2e 
cycle de la creation du portail nord; pourtant, ä cot& des r^miniscences des syst&mes 
de repr^sentation de la fin de l'Antiquite, se manifeste dejä Paccomplissement de la 
tradition augustinienne de Bonaventura.

Resum^s fran^ais

Werner Paravicini

Stratification sociale et mobilite sociale ä la cour des ducs de Bourgogne

L'expos£, fruit du travail d^dition des ordonnances de Phötel des Ducs de Bourgogne, 
donne un abr£g£ des grades et du franchissement des grades & la cour de Bourgogne 
vers le milieu du XVe si£cle. Le texte de base est Pordonnance de Phötel de 1449 qui, 
comme le montrent de nombreux additifs, fut en vigeur jusqu’en 1458. Dans une pre- 
mi£re partie cette ordonnance est presentee ainsi que les diverses charges i la cour, dans 
une deuxieme partie est d£crite la hi^rarchie des gages, des titres (ecuyer, messire, 
chevalier hachelier et chevalier hantieret, seigneur de, monseigneur de, comte, cousin) 
et des signes visibles de grades (vetement, meubles). La troisi^me partie traite des formes 
de promotion, tout d'abord de »Pavancement« ä Pint^rieur d'un grade oü Pon aborde 
plus pr£cis£ment la relation entre la diarge \ la cour et la dignit^ de chevalier, ensuite 
des cas de promotion qui passent par-dessus les grades (£l£vation au rang de prince, 
comte, baron, banneret) et des diverses formes d’anoblissement, de la relation de la 
Charge et de Pelevation k la noblesse, du rang social des anoblis. Une br£ve quatrieme 
partie effleure la question de la structure sociologique de la societ£ de cour.

Sont donnes en appendice: 1) le texte complete par la d£signation des charges 
d’une »ecroe« de gages de la cour du duc Philippe le Bon du 11 novembre 1450; 2) un 
releve des adoubements de la guerre de Gand de 1452-53 et de leurs cons£quences 
lisibles dans Pordonnance de Phötel de 1449-1458; 3) une liste des membres de la cour 
de Bourgogne qui sont devenus nobles par adoubement.
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Hans Schmidt

La conversion et la s^cularisation comme armes politiques k la fin de Pepoque confes- 
sionnelle. Sources nouvelles sur la politique du duc Ernest Auguste de Hanovre ä la veille

de la Paix de Nim£gue.

Une decouverte de documents dans les archives bavaroises secretes de Munich qui, au 
delk les r6sultats de »Les negociations ecclesiastiques de r£union dans la deuxi£me 
moitie su XVII0 siede. Ernest Auguste de Hanovre et Peglise catholique« de Philippe 
Hildebrandt (Biblioth^que de Pinstitut historique prussien ä Rome, vol. XIV, Rome 
1922), permet de jeter un coup d’asil approfondi sur les dessous des negociations et 
fournit avant tout de nouvelles informations sur les motifs de POsnabruckien, a donn£ 
lieu k cet article. Le role du duc Philippe Wilhelm de Pfalz-Neubourg comme media- 
teur, apparait maintenant plus clairement. C’est le Neubourgeois qui, en realite, a mis 
en route ces negociations qui lui furent sugg£r£es par le ministre d'Ernest Auguste, 
le baron Franz Ernest von Platen. Platen mena aussi les negociations avec le Neubour
geois. Ernest August se garda bien de se montrer lui-meme. De lui personnellement il 
n’existe, typiquement, aucune pi£ce ecrite dans toute la correspondance concernant les 
pretendues intentions de conversion.

Il ressort de fa^on assez certaine des archives de Munich que toute »Poffre de con
version« n'6tait qu’une manceuvre tactique des Guelfes avec pour but de se creer pour 
eux un propre territoire sur les £vech£s s£cularises d’Osnabruck et de Hildesheim. 
Ernest Auguste, indifferent au point de vue religieux et qui, par ironie du sort, etait 
eveque luth£rien d’Osnabruck, utilisa sans scrupule les convictions religieuses de ses 
partenaires dans sa tentative pour se procurcr des avantages de cette fa^on. La ren- 
contre entre des repr^sentants d’une politique d£ja compl^tement secularisee, pour 
qui il s’agissait uniquement de pouvoir et d’influence d’une part, et des politiciens qui 
etaient encore, dans une large mesure, attaches k Page confessionnel d’autre part, 
donne a ces negociations un certain attrait pour Phistorien d’aujourd’hui. Le fait que 
Pon doive, d'une fa$on plus grande encore que jusqu’ici, considerer avec scepticisme et 
circonspection quant k leur motivation, les conversions princi£res k Pepoque d’apr&s la 
paix de Westphalie, peut etre retenu comme un resultat Capital de la recherche.

Rolf Reichardt

Pour une histoire sociale du mouvement des lumieres en France

L’article tente, avec une certaine audace, de systematiser des eiements particuliers 
disperses de la nouvelle »Histoire serielle au trosieme niveau« et, en compiement k 
Phistoire traditionnelle des idees, d’esquisser les philosophes des lumieres comme groupe 
social, de meme que d'etudier la diffusion de leur ideologie. En partant de la com- 
prehension de soi concevable quant a Phistoire du concept et orientee rationnellement 
et socialement des philosophes, P*Establishment« d’clite des philosophes des lumieres 
est classe par les exemples des collaborateurs de PEncyclop£die et des membres des 
academies provinciales, dans la soci£t6 de PAncien r£gime. Par lui il faut distinguer 
un Proletariat rationaliste des »r£volutionnaire$ culturels« ult£rieurs. Il en r£sulte 
Phypothese d’une scission croissante id^ologique et sociale du bas siede des lumieres 
k partir de 1760/70 en une aile relativement conservatrice et une aile radicale.

La diffusion sociale de la philosophie des lumieres, dont les conditions culturelles 
s’expliquent, pour une bonne part, par P6tude de Palphab&isation, est examinee au 
moyen de la sociologie du livre et du lecteur. Des interpr&ations statistiques des cata-
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logues de la »Direction de la Librairie«, ainsi que des Stüdes sur le livre et l’ldition des 
rlgions particulieres montrent une tendance k la slcularisation et la politisation de la 
lecture, mais seulement peu de traces des Berits pollmiques »philosophiques« des lu- 
mi^res; les livres scolaires, les catalogues des biblioth^ques privles, la littlrature po- 
pulaire et les plriodiques contemporains donnent une Information analogue. Par contre 
la correspondance d’affaires du Proletariat litteraire et surtout des marchands de livres 
interdits prouve la forte diffusion d'une veritable pornographie politique pendant la 
basse periode des lumieres, et cela jusque dans les petites villes de province. Des nou- 
veaux travaux d’histoire de la mentalitl compl^tent cette constatation: surtout dans la 
seconde moitie du XVIIIe si£cle, la dlchristianisation plus ou moins lile avec la philo- 
sophie des lumieres atteignit, au-delä de la bourgeoisie, de larges parties des couches 
fonci&res, de sorte que la Evolution n’eut qu’ä donner Pultime impulsion.

Richard van Dülmen 

Les socilt^s des lumieres en Allemagne

La präsente Itude donne un premier aper$u sur la multiplicitl des sociltls des lu- 
mi£res qui sont nies dans le XVIII® siecle allemand, et voudrait par li attirer l’atten- 
tion sur un important probleme de recherche. En partant de la conviction que les so- 
cietls reprlsentent une forme particulilre situee entre la Cooperation flodale et 
l’association bourgeoise, qu’en outre eiles sont de ce fait un vlhicule dlterminant 
d’emancipation bourgeoise, et finalement que ceci n’est dlfinissable dans son impor- 
tance et sa fonction que dans un contexte general de dlveloppement social au XVIII® 
siecle, Particle präsente brilvement, en trois grandes phases, les huit types les plus 
marquants de sociltls des lumilres: les sociltls savantes et les sociltls allemandes 
du dlbut du siecle, les ordres de francs-ma^ons et les sociltls »patriotiques«, vers le 
milieu du siecle, et finalement PAlliance secrlte des Illuminls, les sociltls de lecture, 
les socilt^s littlraires et les sociltls nationales connues aussi comme club des Jaco- 
bins h la fin du siecle. La structure de toutes ces sociltls, c*est la libre association 
d'hommes qui veulent servir la philosophie des lumieres, la Science et la vertu ainsi que 
leur diffusion, soit par autoformation, soit par la discussion et Pengagement public. Le 
moyen de transformation en sociltl est la discussion Irudite sur tous les sujets so- 
ciaux temporeis; sont exclus les thlmes religieux et politiques, c'est i dire des thimes 
qui ont ete institutionalisls dans le Systeme absolutiste. Si tant est que la sociltl 
Irudite demeure jusque vers la fin du silcle, le modele de toutes les sociltls, un im
portant changement va s'accomplir cependant h Pintlrieur de ces sociltls des lumil- 
res. A la place des savants autonomes apparait le bourgeois moral. Si la sociltl est 
nie, ä Porigine, dans le contexte d*un dlveloppement seigneurial et national, on voit 
s’operer, de fafon visible, ä la fin du siecle une Separation de la sociltl et de l’£rar, 
ce qui eut des conslquences sur la structure d’organisation et sur la fixation du but. 
Dans la mesure oü Pamitil, qui constitue toutes les sociltls, devient un lien personnel, 
la culture bourgeoise se dltache des intlrets immldiatement nationaux. II est vrai 
qu’ä Pexterieur de la sociltl nationale, on ne parvient pas ä une politisation gene
rale, mais cependant ä une conscience et ä la rlflexion sur les problämes politico-so- 
ciaux qui ont marqul de fa9on dlcisive la socialisation des philosophes des lumiäres 
allemands. L’importance des sociltls rlsidait en premier lieu dans le fait qu’ici pour 
la premilre fois, une nouvelle couche sociale, celle du bourgeois rationaliste ou de la 
classe moyenne bourgeoise, crlait un forum qui rendait possible Particulation de ses 
intlrets et qui voyait des buts sociaux dans la philosophie des lumiires et dans la cul
ture, en second lieu dans Pexplrience des membres que seules une pensle et une action 
commune peuvent favoriser le bien public, que la philosophie des lumiäres et la culture
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doivent etre organisees independamment du pouvoir princier, et enfin et surtout quc 
dans Pexercice du comportement democratique selon des r£gles appliqu^es d’elles- 
memes et strictement surveillees, les debuts d’un public bourgeois sont constitu£s sur 
la base d’une auto-determination bourgeoise.

Karl Hammer

Les musees dans la politique culturelle de la Prusse au XIXe siede

Les musees de Berlin occupent une place importante dans la vie culturelle allemande. 
L'article examine quatre phases successives du developpement des musees: Porigine et 
la creation des collections princi&res; la prise en charge de ces collections par Petat 
et la creation des musees royaux - 1786-1830; le developpement des musees jusqu’i 
la fondation du Reich - 1830-1871; un panorama d’un imperialisme rignant dans les 
musees sous la direction de Bode - 1871-1918; et un coup d’oeil rapide sur Pepoque de la 
Evolution ä nos jours.

Les Hohenzollern, doues de sens pratique et realistes, au demeurant plutot ^conome, 
sont une dynastie qui n’a guere connu de mec£nes ni de collectionneurs. Pourtant ils ont 
eu quelques-uns qui ont reuni les premiers dements des musees berlinois: Le Grand 
Electeur et Fr^d^ric le Grand.

Dans la Prusse d’avant l’lpoque des r^formes s’dait manifest^ l’aspiration de voir 
ces collections jusqu’alors r£serv£es exclusivement au monarque et k un cercle restreint, 
devenir accessibles k un public plus large et, en particulier, faire Pobjet de recherdies pe- 
dagogiques et scientifiques. Mais il a fallu presque cinq decennies pour atteindre le grand 
but: La creation d'un musee i Berlin. A Porigine le projet porte la marque utilitaire, 
voici - en 1830 - le musee incarne la realisation de Pidee classique, mais un change
ment d’attitude face ä Part intervient d£s Pannee de la fondation, une consequence 
du passage du classicisme au romantisme. On se met a considder les collections d’un 
point de vue scientifique, historique. S£par£es de la vie personnelle du prince, eiles 
deviennent monument et bien culturel, propriet^ de la communaut£ a la charge de 
P6tat.

A un printemps radieux ne succede pas un ete luxuriant. On note un certain fl£- 
chissement au cours des ans apres la creation du mus4e. Le nouveau courant neglige 
la mission artistique, il vise surtout la recherche scientifique. Cette attitude entraine la 
transformation des collections en une sorte d’appareil des Sciences et de Part. Le musie 
ne repond plus ä sa vocation. Le projet de Freddie Guillaume IV d’amenager un 
forum destin£ aux arts echoue; les moyens des musees sont r£duits. Mais d£s le milieu 
du siede arrive de Pexterieur une impulsion nouvelle.

La fondation du Reich, en 1871, revet une grande importance pour les musees. L’etat 
prussien entreprend alors la r^novation syst£matique de ses collections d’art. Peu a 
peu, un courant presque impirialiste anime la politique des acquisitions. Tous les efforts 
ont pour but de doter la capitale de la Prusse, maintenant capitale du Reich, d’un mus£e 
de meme rang que ceux des grandes capitales europ£ennes. C’est Wilhelm von Bode 
qui est pendant plus d’un demi-si^cle le principe d’impulsion d’un organisme dont il 
assume la direction au moment opportun. Il fit de la capitale politique une capitale de 
musees. L’essor des musees est reli£ tant au renouveau politique qu’i Pexpansion £co- 
nomique du temps. L’ambition caract£rise la politique des achats. Paraltelement au 
developpement des musees se poursuit la tädie de rendre les collections utiles & la 
Science et ä la culture.

D’apr£s la premi£re guerre mondiale on se remet ä collectionner, pourtant d’une ma- 
niäre plus modeste qu’autrefois, mais quand meme quelques importantes acquisitions 
sont r£alis£es. Les £v£nements apr£s 1933 ont laiss4 leur trace dans les musees ber-
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linois. Ensuite la deuxiEme guerre mondiale a EtE catastrophique: destruction de 
nombreux Edifices, incendies, vols. La division de la capitale du Reich entraine celle 
du trEsor artistique de la Prusse en deux parties. Mais les musEes de Berlin - ceux de 
l'Est et de POuest - continuent k rEpondre k leur double Creation: Se sont des lieux 
de culture et de recherche.

Resumes fran^ais

Wolf D. Grüner

La question belgo-luxembourgeoise dans la politique europeenne (1830-1839). Consi- 
dErations sur les facteurs dEcisifs politiques, Economiques, sociaux et idEologiques des 

intErets de la ConfEderation germanique, de la Grande-Bretagne et de la France

Jusqu’ici nous manque une etude sur la revolution beige de 1830 et la secession de 
la Belgique d’avec les Pays-Bas, du point de vue des relations d’interaction des E1E- 
ments de politique EtrangEre, de politique de sEcurite, de politique intErieure, d’Eco- 
nomie du developpement et de PidEologie. A cela il faut ajouter des facteurs de poli
tique nationale ainsi que les conditions particuliEres du Systeme international contem- 
porain. Au centre de PEtude on trouve par consEquent la question de savoir jusqu’ä 
quel point les facteurs dEcisifs mentionnEs se sont rEpercutEs sur la politique de la 
Grande-Bretagne, de la France, de la ConfEdEration germanique, de la Belgique et 
des Pays-Bas, et ont rendu possibles ou empEchE leurs dEveloppements.

Une premiEre section traite de la naissance du royaume uni des Pays-Bas dans les 
Conferences et congrEs des annEes 1813/15, des motifs et des considErations qui ont 
finalement hi dEcisives pour sa crEation sous la forme d’une union des provinces du 
nord et du sud. Les objectifs britanniques qui ne rEsultErent pas seulement de neces- 
sitEs politiques de puissance et de saunte ou economiques sont ici centraux. Des 
considErations de politique intErieure ont justement dEterminE la politique britan- 
nique d’une fajon beaucoup plus grande qu’on ne l'avait supposE jusqu’i present. 
Nous trouvons ici pour la premiEre fois des ElEments structurels de la politique bri- 
tannique qui, compte-tenu de son caractere, doit etre qualifiee d’*Appeasement«, car 
la realisation d’une politique de changement pacifique k PintErieur exigait un envi- 
ronnement international si possible sans crise, un Systeme en Equilibre.

Une deuxiEme section analyse les intErets et les oppositions d’intErets entre la Fran
ce et la Grande-Bretagne au temps de la restauration en y incluant les constellations 
politiques intErieures. La concurrence politique et Economique en MEditerranEe, en 
AmErique du Sud, sur la pEninsule ibErique et aussi aux Pays-Bas, teile qu’elle s’est 
dEveloppEe aprEs 1819, fut capitale pour l’Echec de Palliance liberale dans les an
nEes trente. La tendance de la politique franfaise de contribuer k la Stabilisation du 
Systeme de politique intErieure au moyen de succEs dans la politique extErieure, son 
objectif d’Ecarter ou de vider Pordre de Vienne se trouvaient, tout comme la Strategie 
pour la solution du conflit, en vive Opposition avec les conceptions britanniques. C*e$t 
pourquoi en 1830, la Grande-Bretagne croyait pouvoir assurer la paix europEenne de 
la meilleure fajon par une politique d’entente et de collaboration et s’offrit de cette 
fa^on la possibilitE d’agir de maniEre codEterminante sur la politique fran^aise.

Une autre section s'occupe des dEveloppements politiques, Economiques et sociaux 
aux Pays-Bas de 1815 k 1830, ainsi que des causes de la revolution de Bruxelles en 
aoüt 1830. L'intEgration des provinces du nord et du sud n’Edioua pas pour des rai- 
sons Economiques, meme si Pimportance se dEph^ait en faveur du sud. Elle Echoua 
avant tout dans le domaine politique. La forte composante Economique de la politique 
EtrangEre nEerlandaise, les ambitions de grande puissance et la politique fEdErale 
largement destructive crEErent la condition requise pour que les grandes puissances 
europEennes soient disposEes k consentir une sEparation de la Belgique d’avec la Hol
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lande. 11 faut encore mettre en evidence le fait que dans une fa9on structurelle de voir, 
on ne peut maintenir la conception assez ancienne de Involution nationale.

Avant ces conditions exterieures il faut regarder la section centrale de Petude qui 
traite des conditions de solution de la question belgo-luxembourgeoise. On y voit que 
la naissance de l’ltat beige ind^pendant et ^conomiquement stable a hc rendue 
possible, dans la phase d6cisive de 1830/31, par le fait que les autres puissances euro- 
peennes ont vu leur attention detournee par des crises de politique exterieure ou in- 
t^rieure dont la solution devait passer en premier lieu, ainsi que par des problemes 
£conomiques et financiers. Ces facteurs ont impos£ des compromis et la collabora- 
tion; on n’etait tout de meme pas pret, pour les raisons les plus diverses, ä regier le 
conflit au Pays-Bas par des moyens militaires, malgr£ le cliquetis des sabres. La Conte- 
deration germanique et la Grande-Bretagne contribuerent d'une fa90n decisive, par 
leur politique, ä la sauvegarde de la paix. Justement k propos de la Conf£d4ration 
germanique, la conception d’apres laquelle la Confederation £tait manipulee par 
PAutridie et la Prusse dans le sens de leurs interets, ne saurait etre maintenue plus 
longtemps. En outre il convient de remarquer que la Grande-Bretagne, lide par une 
Union personnelle avec le Hanovre, non seulement ne pouvait prendre d'influence sur la 
politique confederale, mais aussi qu’elle etait d^pendante de la constellation politi
que confederale. Les tentatives britanniques pour gagner la question belgo-luxembour
geoise en renfor9ant les forces liberales constitutionnelles dans la Confederation ger
manique contre PAutriche et la Prusse echouerent, mirent fin k la collaboration des 
grandes puissances et conduisirent k la formation de deux blocs ideologiques auxquels 
la Belgique et la Hollande furent coordonnees. Les tentatives des deux cotes pour eten- 
dre leur Sphäre d'influence furent menees avec des moyens politiques et economiques. 
Le rupture de Palliance liberale, les tentatives russes pour se rapprocher de la Grande- 
Bretagne et la nouvelle Orientation de la politique economique et commerciale britan- 
nique vis k vis de Punion douaniere (cooperation et investissement au lieu de confron- 
tation) form£rent le clef pour le regiement definitif des bases de Separation entre la 
Hollande et la Belgique ainsi que pour Pavenir du Luxembourg.

Resumes fran9ais

Klaus Hildebrand

La creation du Reich allemand vue par la politique britannique

L’article examine la question de savoir quelle attitude la Grande-Bretagne a prise k 
l’lgard de la creation du Reich allemand durant les annees 1863 k 1878/9. Au centre 
de PintlrSt se trouve le probl£me de savoir si la politique mondiale britannique con- 
temporaine, c’est k dire dans les annees soixante et soixante-dix du XlXe siede, trouvait 
la creation du Reich par Bismarck incompatible avec les interets brkanniques et avec 
l’existence de Pordre des £tats europ^ens. Au moyen de documentation d’archives 
jusqu’ici partiellement inconnue, Particle traite des elements et des probl&mes fon- 
damentaux des rapports britannico-prussiens ou britannico-allemands. 11 en ressort les 
r£sultats suivants: Quoique des observateurs anglais ne voyaient Pabsence d'avenir 
peut-etre grave du Reich allemand nouvellement eraussi peu que ne leur appa- 
raissaient invraisemblables les dangers possibles pour le statu quo europ^en, politique 
mondial et maritime provenant des futurs defis allemands, ils regardaient cependant, 
durant la Periode de temps consid£r£e ici, Pexistence de P£tat national petit-alle- 
mand comme compatible en principe avec les interets de la Grande-Bretagne et les 
besoins de Pordre des £tats europ£ens. En depit de cultures politiques tres differentes, 
les rapports de la Grande-Bretagne avec la puissance continentale »k demi hegemo- 
niale« nouvellement cr£e de la Prusse-Allemagne, dans les annees soixante et soixante- 
dix du XIX« siicle, peuvent Stre qualifies de tout k fait normaux.
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Nicolas PAPAYANIS

Collaboration et pacifisme en France pendant la premi^re guerre mondiale
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Alphonse Merrheim, secr^taire de la Federation fran^aise des Ouvriers M£tallurgis- 
tes de 1904 k 1923, fut un chef pacifiste central parmi les ouvriers syndicalistes r6vo- 
Iutionnaires pendant la premi&re guerre mondiale. 11 transforma le journal de sa F£d£- 
ration, »l’Union des Metaux«, en une importante publication pacifiste, il organisa des 
meetings contre la guerre, il participa secretement ä la Conference de Zimmerwald en 
1915 et critiqua ouvertement les objectifs de guerre fran^ais. Merrheim rompit aussi 
publiquement avec L£on Jouhaux, son ami et secretaire general de la >Conf£dera- 
tion Generale du Travail« (CGT), parce que celui-ci, avec d’autres syndicalistes, avait 
rejoint un gouvernement de defense nationale contre l’invasion allemande. Merrheim 
s’indignait que la CGT ait suspendu ses congres durant la guerre, une tr&ve de facto 
dans la lutte des classes, et que Jouhaux ait fait siennes les attitudes de guerre des allies: 
savoir que FAllemagne etait la premi^re responsable de la guerre, que seule une victoire 
des allies pourrait assurer une paix juste et qu’un congres des travailleurs ne pourrait 
avoir lieu qu'une fois que les allies aient vaincu les puissance centrales. Pendant toute 
la guerre Merrheim se montra un adversaire intransigeant de son gouvernement et de 
ces fonctionnaires de la CGT qui collaboraient avec lui.

Telle est en tout cas, la fajon traditionnelle de voir les activites de Merrheim pendant 
la guerre. Faisant suite k cette impression, ses contemporains et les historiens d’au- 
jourd’hui ont cru qu’apr^s la guerre, Merrheim avait renonce k ses objectifs revolu- 
tionnaires d’avant-guerre et avait trahi sa position pacifiste pour rejoindre Jouhaux 
contre ces syndicalistes qui d^siraient tirer avantage de la desorganisation d’apres- 
guerre pour reprendre activement la lutte contre Ntat et le capitalisme et former un 
parti communiste revolutionnaire en France et rejoindre la Troisieme Internationale. 
Merrheim lutta äprement contre ces efforts dans la CGT et joua vraiment le röle central 
en faisant £chouer les actions insurgees de gr£ve de ses propres ouvriers metallurgis- 
tes en 1919, un mouvement qui aurait pu etre le premier pas d’un processus r£volu- 
tionnaire en France.

Mais ce que ses contemporains n’ont pas saisi - et ce que cet article revele - c’est 
que les rapports de Merrheim avec son gouvernement, son attitude envers Jouhaux et 
son pacifisme £taient beaucoup plus nuanc^s qu’il n’apparait en surface. En fait, 
durant la guerre, Merrheim, afin de prot^ger un travail organise, apporta une aide 
calme et tacite aux efforts de son gouvernement. Cette contradiction - car Merrheim 
£tait vraiment un pacifiste sinc^re - demontre que son souci pour le bien-etre de ses 
troupes et de leurs institutions Femportait sur son engagement pour la Evolution so
ciale ou pour un pacifisme intransigeant. Du reste, une £tude attentive du contenu du 
pacifisme de Merrheim indique qu’il £tait limit£ par d’importantes qualifications et 
ne comportait en fait aucune menace fondamentale contre Feffort de guerre franjais. 
Finalement, quoique Fhostilit£ de Merrheim a Fegard de la collaboration officielle 
de Jouhaux avec le gouvernement etait reelle, Merrheim maintint aussi des liens £- 
troits avec Jouhaux pendant la guerre, et ses attaques contre le secretaire generale 
etaient en partie calculees pour forcer ce dernier de quitter Funion sacr£e et restaurer 
de ce fait Funit£ de la CGT.

Pour conclure, cet article reinterprete la fa^on traditionnelle de voir le pacifisme de 
Merrheim et ses relations avec Jouhaux et le gouvernement pendant la premi&re guerre 
mondiale. Il utilise aussi des informations jusqu’ici in£dites, emprunt^es aux lettres 
de Merrheim, et qui projettent une lumiire nouvelle sur cette importante Periode.
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Peter Claus Hartmann

Le putsch de Hitler vu par les envoy^s et ambassadeurs franjais en Allemagne (1923)

Partant de la constatation qu’il y a un grand nombre d’ouvrages sur le putsch de Hitler, 
mais qu’il reste malgr£ tout toujours des questions ouvertes, cet article entreprend 
d’analyser les rapports des diplomates franfais, documents qui ne furent pas encore 
4tudi£s (au sujet du putsch de Hitler). Cette analyse donne les resultats suivants:

Les observateurs fran^ais ont longtemps attendu le putsch. En d^saccord avec la lit- 
t£rature historique, ils ont jug£ que le g£n£ral Lossow et le colonel de police Seisser 
avaient joui un rßle bien moins important pour les £v£nements que le commissaire 
d’fitat von Kahr, dont ils soulignent le r61e primordial.

En accord avec Bonnin, Erdmann, Hofmann et Maser, et en desaccord avec Eyck, 
Schwarz et Gordon, ils n’ont pas cru que Padhesion de Kahr au Bürgerbräukeller füt 
feinte, mais que ce fut une volte-face apres son d£part de Passemblee.

Pour les observateurs fran£ais, ce sont les causes suivantes qui ont et£ responsables 
du diangement d’attitude de Kahr et des mesures energiques qu’il prit contre les put
sch« tes :

Certaines influences du prince Rupprecht, du Cardinal Faulhaber et des hommes po- 
litiques du parti populaire bavarois, ou au moins des milieux lies ä ceux-ci.

Selon les rapports franjais, la dimension du putsch et Pimportance de la mobilisation 
pendant la nuit du putsch ont M bien plus consid£rables qu’on le pense g^nerale- 
ment dans la litt£rature historique. Cette mobilisation a M £touff£e parce que M. 
von Kahr a zrhs vite donn£, apres sa volte-face, des ordres de demobilisation et parce 
que, dans sa confusion, le commandement sup^rieur du Kampfbund se montra d’une 
totale insuffisance.

Pour les diplomates fran£ais, ce putsch et le proc£s ont £t£ P6clatement du conflit 
qui divisait depuis longtemps la Baviire en deux camps antagonistes de droite:

D’un cote les forces monarchistes, catholiques, particularistes se serrant autour des 
couleurs bleu-blanc et gouvernant par le parti populaire bavarois, et de Pautre les mou- 
vements pangermanistes, unitaires et militaristes group6s autour de Ludendorff et Hitler.

Ce conflit s’est resolu - c’est ainsi que le voient les Franjais - pour un certain temps 
en faveur du premier groupe.

Marshall M. Lee

L’initiative allemande de r£former la Soci^te des Nations:
L’ediec de la politique allemande vis-ä-vis la Societ£ des Nations (1930-1932)

D£s le moment oü fut fond£e la Soci£t4 des Nations il apparut clairement aux yeux de 
la Wilhelmstrasse que la SDN se trouvait sous la domination de la Grande-Bretagne et 
de la France. Entre 1919 et l’annle de l’entrle de PAllemagne dans Porganisation 
mondiale, en 1926, les relations entre PAllemagne et la Grande-Bretagne se sont cons- 
tamment am£lior£es. En d£pit du rapport personnel Stroit qui s’^tait d^veloppe 
entre Stresemann et Briand, les relations diplomatiques entre Berlin et Paris n’ont ja- 
mais approch£ Pitat de cordialit£ qui a marqu£ les contacts anglo-allemands. C’est 
pourquoi il n’est pas surprenant qu’ajpr&s avoir ralli£ la SDN, PAllemagne ait cherch£ 
ä reduire Pinfluence franjaise ä Geneve.

Pendant les premi&res ann£es de l’adhlsion allemande ä la SDN, sa politique au 
sein de Porganisation mondiale fut mod£r£ment couronnee de succes. Elle maintint 
ä Gen&ve ce que la Wilhelmstrasse appelait une attitude »correcte«, marquant par ce
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moyen des succes en mettant fin k PIMCC en Allemagne, en pla^ant des fonctionnaires 
allemands dans Padministration superieure du secretariat de la SDN et en faisant 
£chouer un projet franco-polonais de pacte de non-aggression en 1927. Peu k peu ce- 
pendant, la politique allemande au sein de la SDN devint plus bruyante et moins heu- 
reuse. Elle fut contrecarr£e par Pabsence de progres dans les affaires de d^sarmement 
et de s£curit6; son offensive hätivement con9ue des minorit6$ £choua completement 
en 1929. Au meme moment ou les Allemands commen9aient k souffrir de frustration k la 
SDN, Pattention fut attiree par divers critiques britanniques et allemands de la SDN 
sur la n£cessit£ de r£former le secretariat de la SDN. Une teile riforme, assuraient 
les critiques, ferait naitre une Soci^t^ des Nations plus internationale, une soci£t£ 
qui se rapprocherait davantage de Pesprit du trait£. Une teile r^forme, pensait la Wil
helmstrasse, r£duirait Pinfluence anglo-fran9aise dans la SDN, am£liorant ainsi la 
Position allemande k Gen£ve et permettant une plus grande diance de succes pour les 
initiatives allemandes.

L’effort allemand pour reformer le secretariat de la SDN, qui d^buta serieusement 
en 1930, avait pour but de reduire Pinfluence fran9aise dans le secretariat. Ce fut la 
derniere tentative importante de la Wilhelmstrasse dans la SDN. Tout d’abord Berlin 
essaya de s’allier avec Rome et Tokyo en vue de renforcer la position des trois contre 
Paris et Londres. Cependant, comme les negociations se prolongeaient, les Allemands 
se trouverent isoles et commenc&rent par se contenter seulement du maintien du statu 
quo. Cependant la Situation s’aggrava, car en 1932, avec la dtSmission de Sir Eric Drum
mond, PAnglais qui avait M secr£taire g^n^ral depuis les origines de la SDN, les 
Allemands durent avaler Pamire pilule de Joseph Avenol, le Fran9ais qui succ£da k 
Drummond comme secr£taire g£n£ral. Les pires craintes allemandes s^taient r£a- 
lis£es: la position fran9aise au sein du secretariat n’^tait pas sap£e, mais plutöt ren- 
forcee. La politique allemande de la SDN avait totalement £choue dans son objectif 
de reduire Pinfluence fran9aise k la SDN.

Vers la fin de 1932 la Wilhelmstrasse n’avait plus de politique de la SDN. Les ini
tiatives allemandes avaient echoue et personne au Ministere des Affaires Etrang£res 
n’avait idee de quelle fa9on PAllemagne pourrait reconstruire sa position brisee k Ge- 
neve. 11 est clair alors que la politique allemande de la SDN etait morte, bien avant 
Pessor de Hitler. Les details de cet article sont tires du mat^riel d’ardiives dans les 
Archives politiques du Minist&re allemand des Affaires Etrang^res, des Archives F^d^- 
rales ä Coblence, des Archives de la SDN, du Ministere fran9ais des Affaires Etrangeres 
et du P.R.O. ä Londres.

Franz Knipping

La diplomatie allemande et la France 1933-1936

On sait qu’apr^s Pav^nement du Troisi£me Reich, la politique Prangere de PAllemagne 
fut en peu de temps domin^e par Hitler et les conceptions nazistes. Ce fait n'a pourtant 
pas empedi£ que PAuswärtiges Amt, qui, sous Neurath, savait longtemps conserver 
Phomogen£it£ de son personnel diplomatique, a continue de jouer son role - d£crois- 
sant, certes, mais toujours consid^rable - dans les decisions prises. Surtout, les diplo- 
mates gardaient la possibilit£ de conserver ou de d£velopper des conceptions indipen- 
dantes.

Ceci explique que dans les ann6es 1933-1936 un contraste est discernible entre Pat- 
titude de 1 "Auswärtiges Amt et celle de Hitler envers la France. Ce contraste refl£tait 
les conceptions de base de ces deux secteurs du gouvernement. VAuswärtiges Amt con- 
tinuait avec la Revisionspolitik de tradition weimarienne, et par suite la France, en 
tant que b£n£ficiaire et ainsi avocat principal du Systeme de Versailles, restait le point
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de rEfErence central de sa politique EtrangEre. Hitler, au contraire, prEparait par sa 
politique Pirruption de PAllemagne au rang de Puissance mondiale, et dans son Pro
gramme la France avait principalement une place fontionnelle.

La ligne generale que les diplomates ont continue de suivre apres 1933 devient bien 
visible dans un memorandum que le Secretaire d’Etat von Bülow redigea en mars 
1933, et par la suite dans les positions defendues envers le rearmement, la rEintEgra- 
tion de la Sarre et la rEmilitarisation de la RhEnanie. Par la peur - un peu exageree, 
comme il s’est avErE aprEs coup - d’une confrontation militaire £ POuest, les diplo
mates n’ont pas cessE de precher la prudence et de freiner les impatiences des Nazis 
dans ces questions, sans hEsiter nEanmoins de se ranger ä temps aux Orientations pre- 
pondErantes.

Hans-Eridi Volkmann

Aspects de l’Economie militaire nazie de 1933 £ 1936

La politique national-socialiste se trouvait, des le dEbut, alignee sur Pautarcie. Celle- 
ci ne doit pas etre mEprise comme voulant se suffire £ elle-meme. L’autarcie compor- 
tait, au contraire, la solution des problEmes Economiques nationaux par la crEation 
d’un vaste espace Economique placE sous la domination et la dEpendance Economi- 
que de PAllemagne. Cet espace, dEnommE egalement espace vital allemand, ne pou- 
vait etre ErigE qu’en partie avec le concours de moyens Economiques Prangers, puis, 
en definitive, £ Paide de moyens militaires. Le Systeme appelE Wehrwirtschaft devait 
proposer les conditions economiques militaires nEcessaires. L'armement avait par con- 
sequent la place prioritaire dans Pensemble de Peconomie du Troisieme Reich. Le 
»nouveau plan« de 1934 visait £ rendre le commerce exterieur de PAllemagne, et par- 
ticuliErement Papprovisionnement en matiEres premieres et en denrees alimentaires 
independants des pays d’outre-mer et des blocus, en ayant pour cela recours £ des pays 
dont la production, en cas de conflit, demeurerait inaccessible a Pennemi. Si Peconomie 
allemande, aprEs 1933, se trouvait placee sous le postulat du rearmement, il fallait 
user de mEthodes de dirigisme efficaces, afin d'orienter le processus Economique dans 
la direction souhaitee. Il Etait necessaire, en consEquence, de procEder £ la dissolu- 
tion des syndicats, de reorganiser les associations Economiques, de rEglementer et de 
freiner la consommation. Il s'agissait surtout d’augmenter les capacites de production de 
PAllemagne et d’exploiter £ fond les ridiesses minieres et la main-d’asuvre. DEs 1936, 
PEconomie nationale-socialiste avait atteint une premiEre limite de sa capacite de 
rendement qui, pour etre surmontee, exigeait un ultime effort consistant en particulier 
dans le dEveloppement intensif et Putilisation croissante de produits synthEtiques et 
de succedanEs (essence, caoutchouc etc.) qui permettraient un approvisionnement süf
fisant, en vue d’un Elargissement de la base Economique gräce £ des expansions ter
ritoriales. Le »plan de quatre ans«, datant de Pautomne 1936, servait par consEquent 
exclusivement aux prEparatifs Economiques en vue de la guerre.

Wilhelm Deist

Sur le problEme du rEarmement allemand de 1933-1936

L’article dierche £ montrer dans quelles conditions et dans quel but le commandement 
militaire allemand a engagE Pextension et la modernisation de Pinstrument militaire 
de puissance du Reidi.
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A propos du probleme des conditions il faut prendre en considÄration au moins trois 
facteurs: 1).- Premierement, dans la seconde moitie des annÄes vingt, on ne put en 
finir avec le fait que les clauses militaires du TraitÄ de Versailles prÄvoyaient en fait 
la force numÄrique et la structure de l’armee, et qu’il ne fallait pas s’attendre, dans 
un proche avenir, a une revision nÄgociee justement de cette partie du traitÄ. La 
question devait se poser de savoir si une defense du territoire au sens militaire Ätait 
de toute fa9on imaginable et raisonnable. A cela s’opposait le fait que la Reichswehr, 
dans ses prÄtentions, avait conscience d’etre au sens traditionnel, l’instrument militaire 
de la sauvegarde de la souverainetÄ et de 1’autoritÄ de l’Ätat, en plein accord avec la 
majoritÄ de la nation et de ses reprÄsentants politiques. 2).- Deuxi&mement, la notion 
de defense du territoire etait con9ue de fa9on profondÄment changÄe sous l’impres- 
sion des experiences de la premiÄre guerre mondiale. Les prÄparatifs en cas de conflit 
impliquaient dorenavant en principe ^Organisation militaire de toutes les ressources 
personnelies, materielles et morales de la nation en faveur de la guerre. 3).- Finalement, 
la Reichswehr se trouvait, par rapport ä la direction politique de la rÄpublique, dans 
une Situation caracterisee par le nom de Seeckt. Au milieu des annees vingt, l'idee 
s’imposa cependant a l’interieur du commandement de la Reichswehr que la mission 
de defense du territoire ne pouvait etre remplie qu’en Cooperation avec l’executif 
national. Cela eut pour consÄquence que, en ce qui concerne la dÄfense du territoire, 
on reconnut expressÄment la primautÄ des dÄcisions politiques et les contröles du com
mandement de la Reichswehr.

Dans ces conditions, la Reichswehr essaya, pendant la deuxiÄme moitiÄ des annees 
vingt, de remplir sa mission traditionnelle par une planification systematique d’arme- 
ment, extremement limitee quant aux moyens financiers et cependant strictement co- 
ordonnee. Le premier et le deuxieme plan d’armement et le plan de reorganisation de 
novembre 1932 furent en outre les elements les plus importants des mesures prises dans 
le cadre d’une conception d’ensemble de la defense du territoire. D£s le dÄbut les pro- 
grammes furent Äquivalents i la rupture des engagements internationaux et de pre- 
scriptions lÄgales du Reich.

Le but consistait a mettre sur pied une armÄe de guerre de 21 divisions, laquelle 
devait etre disponible au printemps de 1938. Gräce k cet instrument on croyait pouvoir 
assurer la dÄfense du territoire du Reich situe face i la Pologne. Vis h vis de la France, 
on se voyait forcÄ, comme avant, d’user d’une tactique de combat retardatrice mobile, 
et on esperait pouvoir dÄfendre le cceur du Reich assez longtemps pour qu’une Inter
vention de la SociÄtÄ des Nations rende possible une solution politique du conflit.

L’objectif aissi bien que la mÄthode de 1*armement changerent avec le programme 
d’armement de dÄcembre 1933, dans des conditions modifiÄes de politique intÄrieure 
et extÄrieure. Le programme du commandement de la Reichswehr prÄvoyait la for- 
mation d’une armÄe de paix de 21 divisions jusqu’au 31 mars 1938, et traitait unique- 
ment du cötÄ personnel du problÄme. L’objectif militaire du programme de dÄcembre 
Ätait, avec 1’armÄe de guerre de 63 divisions ä mobiliser en partant de 1’armÄe de paix, 
de pouvoir mener »une guerre defensive sur plusieurs fronts avec quelques chances de 
succäs«. Les Ätapes ultÄrieures du rÄarmement dans les annÄes 1935 et 1936 sont tr£s 
Ätraitement liÄes £ cet objectif militaire. Une guerre defensive sur plusieurs fronts 
n’Ätait pas concevable sans l’introduction du Service militaire obligatoire, sans la libre 
disposition du bassin de la Ruhr et sans la couverture militaire de la vallÄe du Rhin. 
Les plans militaires se trouvaient donc en plein accord avec les actions spectaculaires 
d’Hitler en mars 1935 et mars 1936.

Quant ä la mÄthode, le programme de dÄcembre mit fin a la coordination de la 
planification d’armement personnelle et materielle atteinte en 1932. Pour equiper 
matÄriellement 1’armÄe de paix des 21 divisions, on pouvait recourir au deuxiÄme pro
gramme d’armement; toutefois pour assurer l’Äquipement et l’approvisionnement de 
1’armÄe de guerre envisagÄe, il n’existait aucun programme comparable i celui-li. 
L’absence de Iiaison entre les composants personnels et matÄriels est devenue le signe 
de tout le rÄarmement allemand aprÄs 1933. De meme 1'accÄlÄration rigoureuse qui

ResumÄs fran9ais
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devait d£pendre tant du cote politique que militaire de l’organisation personnelle de 
l’armie conduisit, depuis le milieu de 1934, au fait qu’ä partir de ce moment il n’est 
plus possible de parier d’une Operation de r^armement syst&natique et programm£e 
k long terme.

A cela s’ajoute que, depuis 1933, le r£armement allemand est caract^rise par une 
expansion continuelle des forces arm^es partielles et de la pens^e des forces arm£es 
partielles. A l’int£rieur de l’appareil de commandement de la Wehrmacht et en parti- 
culier aussi de Tarmee, on ne parvient plus k recenser les composantes particulieres de 
l’armement au sens large, dans leur importance pour la conduite de la guerre et k les 
peser en consequence. Entre les organisateurs planifiants de l’armement materiel, de 
l’organisation personnelle et de Tentr^e en action de la Wehrmacht et de l’armee, la 
coordination tout a fait possible de la totalit£ selon les crit£res de la conception de 
defense territoriale globale developpee par la Reichswehr elle-meme, n’eut plus lieu.

R^sum^s frangais

Wolfram Wette

La propagande nazie et la combativit£ allemande jusqu’en 1936

L’article traite de la question de savoir si la population allemande en 1936 etait prete 
k la guerre au point de vue id^ologique et psychologique. Il Studie en particulier le 
lien existant entre la propagande national-socialiste et la preparation k la guerre.

Tandis que le r£gime fasciste, des le debut, conduisait au point de vue materiel et 
personnel un cours de preparation k la guerre, l’appareil de propagande dirig£ par 
Hitler et Goebbels mettait en scene une gigantesque manceuvre de mystification: d’in- 
nombrables protestations de la volont£ de paix allemande devaient masquer le r6- 
armement tout d’abord secret, puis ouvert ä partir de 1935 et lui servir d^cran vers 
l*int£rieur aussi bien que vers l*ext£rieur. La propagande de paix pratiqu^e durant 
des ann^es de fa$on intensive tomba en contradiction croissante avec un autre but du 
r£gime, k savoir la »r&urrection de la volont^ de defense« qui devait tout d’abord 
etre men£e parallilement au rearmement materiel. Pour eviter que la cr^dibilite 
des protestations de paix soit amoindrie, la propagande militaire, dans les premieres 
ann6es de la domination national-socialiste, se fit principalement sous une forme de
fensive. Cela veut dire qu’elle renon$a k construire des images concretes d’ennemis de 
politique ext^rieure et qu’elle glorifia k la place Lid^al du soldat et du h^ros. Gräce 
k ce melange un peu surprenant de paroles de paix et d’^loges des vertus militaires, 
la direction de la propagande reussit k creer un climat d’opinion qui fit naitre des 
conditions favorables pour le changement prevu pour plus tard d’une Interpretation 
defensive k une Interpretation agressive de la »volonte de defense«.

Avec 1936 le regime commensa lentement et peu k peu k Her ses protestations de 
paix k des allusions k la position de puissance recouvree du Reich allemand. Cette com- 
binaison de mots d’ordre de paix et de cliquetis de sabre, on peut l’observer dejä lors 
de l’occupation de la Rhenanie le 7 mars 1936. Le »disque pacifiste« (Hitler) avait, 
comme il ressort des rapports des instances de sondage d’opinion national-socialistes 
sur »l’£tat d’esprit et l’attitude« de la population allemande, crü des effets secon- 
daires qui £taient en contradiction avec les intentions du regime. Les rapports de son- 
dages d’opinion signal£rent des ann^es durant une faible disposition des Allemands a la 
guerre. Effectivement la propagande national-socialiste n’a pas r^ussi jusqu’en 1939 
k mobiliser psychologiquement la population pour la guerre projet^e, ainsi que le re
gime s'ltait efforce de le faire. Une disposition k la guerre comparable a celle d’aoüt 
1914 ne se manifesta pas en 1939, au d£but de la seconde guerre mondiale.

Et pourtant il y eut une Sorte de preparation ideologico-psychologique k la guerre. 
Elle reposait entre autre sur les traditions de pens£e autoritäres et militaristes r^pan-
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dues en Allemagne qui, dejä avant la prise du pouvoir par la NSDAP, k savoir dans la 
phase finale de la Republique de Weimar, avaient connu un nouvel essor et qui avaient 
en meme temps rejete k l'arriere-plan les positions d&nocratiques et pacifistes, y com- 
pris les partis qui y etaient rattaches. Parmi les courants ideologiques ptedominants 
du temps, on trouvait surtout cette opinion acceptee comme allant de soi que la guerre 
est un moyen legitime de politique. La vogue des produits culturels de tendance mili- 
tariste qui s’est amontee en 1929 avec le commencement de la crise economique mon
diale, aida ä pteparer le terrain au fascisme et k sa politique ulterieure de guerre. L'ha- 
bile propagande national-socialiste ainsi que la politique dictatoriale du regime contri- 
bu^rent de leur cote k faire naitre, dans de larges parts de la population allemande, une 
»disposition latente k la guerre« qui pouvait etre actualisee k tout moment.

Klaus Hildebrand

La politique d’Hitler k ltegard de la France jusqu’en 1936

Une comparaison entre la conception de la France teile qu’elle est esquiss^e pendant les 
ann£es vingt dans son £crit-programme »Mein Kampf« d’une part, et la politique k 
l*6gard de la France effectivement poursuivie par le Führer et chancelier de l’Allemagne 
national-socialiste aprfes la prise du pouvoir, d’autre part, fait apparaitre nettement un 
diangement de jugement du »facteur France« dans Involution de la pens£e d’Hitler. 
Cela s’explique par le fait qu’Hitler consid£rait toujours le rapport de Pempire alle- 
mand avec la France comme une fonction politique de force constante de ses reptesen- 
tations de la Russie fixees par Programme et que, par cons&quent, selon son estimation 
de la constellation internationale ainsi que des besoins nationaux, il se pronon£ait pour 
une politique Prangere allemande orientee vers une collaboration avec la France, ou 
ne tenant aucun compte de la France ou meme tournee contre la France, avec un ob- 
jectif sovtetique.

C’est pourquoi la redierche par Hitler de la faveur de la France pendant la periode 
consid^tee ici, ne doit pas s’expliquer en premier lieu comme une manceuvre tactique 
de duperie, ni etre estintee comme une guerre psydiologique men£e de fa^on raffin£e 
contre P£tat d’alerte defensif fran^ais. II s’agissait bien plut6t de la volonte subjec- 
tivement et sincerement entretenue de cteer avec les £tats parlementaires d*Europe, 
un accord en faveur d’une politique et d’une guerre du »troisteme Reidi« dirig£es contre 
la Russie. Pour le cas oü les puissances occidentales refuseraient de suivre ou de toterer 
sa politique, Hitler se reservait comme alternative, la possibilite d’essayer sans la Fran
ce et FAngleterre ou pour ainsi dire »k cote« d’elles, de realiser politiquement et mili- 
tairement ses objectifs ideologiques. Mais, en derniere analyse, il envisagea toujours 
aussi, comme ultima ratio, de faire la guerre k POccident et de liberer par la lutte ses 
arrteres afin de mener Poffensive prevue k PEst. Mais dans tout les cas, sa politique 
vis k vis de la France et les projets d’alliance envisages furent fonction de sa Strategie
programme. En ce sens Hitler essaya, entre 1933 et 1936, sans offrir il est vrai comme 
sujets de negociations les buts et les principes qu'il jugeait comme ne pouvant etre 
abandonn^s de sa politique £trang£re, de surmonter, par la voie diplomatique, les dif- 
terences politiques entre Berlin et Paris. Leur incompatibilite - qui d^passait le pro- 
bteme de la Russie separant les deux nations - 6tait sans doute essentiellement fond£e 
sur le fait que la France n’aspirait pas k sauvegarder k presque n'importe quel prix la 
paix europ^enne, surtout pas aussi devant Parriire-plan de P6tat de la politique in- 
terieure de la nation, alors qu’Hitler insistait en principe pour transformer tevolu- 
tionnairement le statu quo europeen.
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Louis Dupeux

Ren£ Capitant et Panalyse id^ologique du nazisme (1934-1939)

Rene Capitant, professeur de droit constitutionnel k Puniversite de Strasbourg et fu- 
ture figure de proue du Gaullisme, doit sans doute k la pratique du droit compar£ 
d’avoir 6t6 Tun des premiers et peut-etre le plus lucide, ou le plus averti, des analys- 
tes franjais de Phitierisme. Entre 1934 et 1939, il publia dans la revue L’Allemagne 
Contemporaine une $£rie d’articles qui s’effonjaient avec bonheur d’op^rer une sorte 
de »d6codage« du national-socialisme, k Pusage d’un public fran^ais et rationalste. 
II insistait pr^cisement sur Paspect de »revolution« (c’est-ä-dire de »contre-revolu- 
tion«) intellectuelle de cette doctrine; il Pinterpretait k juste titre comme un »Systeme« 
parfaitement coherent en d£pit de son caract^re irrationnel ... Il soulignait d’autre 
part que le national-socialisme ne pouvait etre compris, dans son essence et sa pratique, 
si Pon s’en tenait ä Panalyse simpliste qui voit en lui un simple instrument du grand Ca
pital. Parfaitement conscient de son caractere de restauration du Politique par rapport 
k l’Economique, il d£montrait que PEtat national-socialiste »utilisait« le capitalisme 
afin de realiser une nouvelle sorte de »socialisme«, c'est-ä-dire un ordre profondement 
anti-individualiste, dont les ressorts etaient la volonte de puissance et la mystique 
raciale. A la difterence du liberalisme, dont il representait »l’antithese« la plus ab- 
solue, k la dilf^rence aussi du socialisme classique, le national-socialisme hitlerien ne 
se donnait pas pour but la justice, ou le bonheur collectif ou individuel; c’£tait, disait 
Capitant, une pure et simple et dangereuse »technique du pouvoir« ...

Capitant multipliait les avertissements dans le domaine de la politique etrangere. 
Mais ce qui lui tenait particuli£rement a cceur, c’^tait la »defense de Phumanisme« et 
de la libert£ individuelle. Il est tout k fait certain que ses articles ont effectivement 
contribu6 k cette prise de conscience relativement pr^coce qui devait permettre le 
ralliement de nombreux intellectuels (et particulierement de juristes) k Paction du ge
neral de Gaulle et k la Resistance.


